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I. Normes de référence 
 

A. Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen du 26 août 
1789 

 
- Article 4 
La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels 
de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance 
de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 
- Article 5 
La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la 
loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. 
 
- Article 6 
La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction 
que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
- Article 8 
La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 
- Article 16 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution. 
 

B. Constitution du 4 octobre 1958 
 
- Article 2 
La langue de la République est le français. 
L'emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge. 
L'hymne national est la Marseillaise. 
La devise de la République est Liberté, Égalité, Fraternité. 
Son principe est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple. 

4 



 
- Article 53 
Les traités de paix, les traités de commerce, les traités ou accords relatifs à l'organisation 
internationale, ceux qui engagent les finances de l'Etat, ceux qui modifient des dispositions de nature 
législative, ceux qui sont relatifs à l'état des personnes, ceux qui comportent cession, échange ou 
adjonction de territoire, ne peuvent être ratifiés ou approuvés qu'en vertu d'une loi. 
Ils ne prennent effet qu'après avoir été ratifiés ou approuvés. 
Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire n'est valable sans le consentement des 
populations intéressées. 
 
- Article 54 
Si le Conseil Constitutionnel, saisi par le Président de la République, par le Premier Ministre, par le 
Président de l'une ou l'autre assemblée ou par soixante députés ou soixante sénateurs , a déclaré qu'un 
engagement international comporte une clause contraire à la Constitution, l'autorisation de ratifier ou 
d'approuver l'engagement international en cause ne peut intervenir qu'après révision de la Constitution. 
 
- Article 55 
Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité 
supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre 
partie. 
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II. Traités et accords internationaux 
 

A. Convention sur la délivrance de brevets européens 
du 5 octobre 1973  

Telle que modifiée par l'acte portant révision de l'article 63 de la CBE du 17 décembre 1991 et par les décisions 
du Conseil d'administration de l'Organisation européenne des brevets en date du 21 décembre 1978, du 
13 décembre 1994, du 20 octobre 1995, du 5 décembre 1996, du 10 décembre 1998 et du 27 octobre 2005 et 
comprenant les dispositions de l'acte portant révision de la CBE du 29 novembre 2000 qui s'appliquent à titre 
provisoire. 
 
Première partie – Dispositions générales et institutionnelles 
Chapitre III – L’Office européen des brevets 
 
- Article 14 - Langues de l'Office européen des brevets 
(1) Les langues officielles de l'Office européen des brevets sont l'allemand, l'anglais et le 
français. Les demandes de brevet européen sont déposées dans une de ces langues.  
(2) Néanmoins, les personnes physiques et morales ayant leur domicile ou leur siège sur le territoire 
d'un Etat contractant ayant une langue autre que l'allemand, l'anglais ou le français comme langue 
officielle, et les nationaux de cet Etat ayant leur domicile à l'étranger peuvent déposer des demandes 
de brevet européen dans une langue officielle de cet Etat. Toutefois, une traduction dans une des 
langues officielles de l'Office européen des brevets doit être produite dans le délai prévu par le 
règlement d'exécution ; pendant toute la durée de la procédure devant l'Office européen des brevets, 
cette traduction peut être rendue conforme au texte original de la demande.  
(3) La langue officielle de l'Office européen des brevets dans laquelle la demande de brevet 
européen a été déposée ou celle dans laquelle cette demande a été traduite, dans le cas visé au 
paragraphe 2, doit être utilisée, sauf s'il en est disposé autrement par le règlement d'exécution, dans 
toutes les procédures devant l'Office européen des brevets relatives à cette demande ou au brevet 
délivré à la suite de cette demande.  
Remarque : le texte français de l'article 14, paragraphe 4, seconde phrase, seconde partie comporte une 
erreur évidente qui consiste en l'absence des mots « dans les cas prévus au règlement d'exécution », 
qui figurent dans les textes allemand et anglais. Par conséquent, le texte français doit se lire comme 
comprenant également ces mots.  
(4) Les personnes visées au paragraphe 2 peuvent également déposer, dans une langue officielle de 
l'Etat contractant en question, des pièces devant être produites dans un délai déterminé. Toutefois, 
elles sont tenues de produire une traduction dans la langue de la procédure dans le délai prescrit par le 
règlement d'exécution ; elles peuvent également déposer une traduction dans une autre langue 
officielle de l'Office européen des brevets.  
(5) Si une pièce qui n'est pas comprise dans les pièces de la demande de brevet européen n'est pas 
produite dans la langue prescrite par la présente convention ou si une traduction requise en application 
de la présente convention n'est pas produite dans les délais, la pièce est réputée n'avoir pas été reçue.  
(6) Les demandes de brevet européen sont publiées dans la langue de la procédure.  
(7) Les fascicules de brevet européen sont publiés dans la langue de la procédure ; ils comportent 
une traduction des revendications dans les deux autres langues officielles de l'Office européen 
des brevets.  
(8) Sont publiés dans les trois langues officielles de l'Office européen des brevets :  
a) le Bulletin européen des brevets ;  
b) le Journal officiel de l'Office européen des brevets.  
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(9) Les inscriptions au Registre européen des brevets sont effectuées dans les trois langues 
officielles de l'Office européen des brevets. En cas de doute, l'inscription dans la langue de la 
procédure fait foi.  
 
Deuxième partie – Droit des brevets 
Chapitre III – Effets du brevet européen et de la demande de brevet européen 
 
- Article 65 - Traduction du fascicule du brevet européen 
(1) Tout Etat contractant peut prescrire, lorsque le texte dans lequel l'Office européen des 
brevets envisage de délivrer un brevet européen pour cet Etat ou de maintenir pour ledit Etat un 
brevet européen sous sa forme modifiée n'est pas rédigé dans une des langues officielles de l'Etat 
considéré, que le demandeur ou le titulaire du brevet doit fournir au service central de la 
propriété industrielle une traduction de ce texte dans l'une de ces langues officielles, à son choix, 
ou, dans la mesure où l'Etat en question a imposé l'utilisation d'une langue officielle déterminée, 
dans cette dernière langue. La traduction doit être produite dans un délai de trois mois à compter de 
la date de publication au Bulletin européen des brevets de la mention de la délivrance du brevet 
européen ou du maintien du brevet européen tel qu'il a été modifié, à moins que l'Etat considéré 
n'accorde un délai plus long.  
(2) Tout Etat contractant qui a adopté des dispositions en vertu du paragraphe 1 peut prescrire que le 
demandeur ou le titulaire du brevet acquitte, dans un délai fixé par cet Etat, tout ou partie des frais de 
publication de la traduction.  
(3) Tout Etat contractant peut prescrire que, si les dispositions adoptées en vertu des paragraphes 1 et 2 
ne sont pas observées, le brevet européen est, dès l'origine, réputé sans effet dans cet Etat.  
 
Troisième partie - La demande de brevet européen 
Chapitre I - Dépôt de la demande de brevet européen et conditions auxquelles elle doit satisfaire 
 
- Article 75 - Dépôt de la demande de brevet européen 
(1) La demande de brevet européen peut être déposée :  
a) soit auprès de l'Office européen des brevets à Munich ou de son département à La Haye ;  
b) soit, si la législation d'un Etat contractant le permet, auprès du service central de la propriété 
industrielle ou des autres services compétents de cet Etat. Une demande ainsi déposée a les mêmes 
effets que si elle avait été déposée à la même date à l'Office européen des brevets.  
(2) Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent faire obstacle à l'application des dispositions 
législatives ou réglementaires qui, dans un Etat contractant :  
a) régissent les inventions qui ne peuvent, en raison de leur objet, être communiquées à l'étranger sans 
autorisation préalable des autorités compétentes de l'Etat en cause, ou  
b) prescrivent que toute demande de brevet doit être initialement déposée auprès d'une autorité 
nationale, ou soumettent à une autorisation préalable le dépôt direct auprès d'une autre autorité.  
(3) Aucun Etat contractant ne peut prévoir ni autoriser le dépôt d'une demande divisionnaire de brevet 
européen auprès d'une autorité visée au paragraphe 1, lettre b).  
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B. Accord du 17 octobre 2000 sur l'application de l'article 65 de 
la Convention sur la délivrance de brevets européens 

 
Les Etats parties au présent accord, 
EN LEUR QUALITE d'Etats parties à la Convention sur la délivrance de brevets européens 
(Convention sur le brevet européen) du 5 octobre 1973, 
REAFFIRMANT leur désir de renforcer la coopération entre les Etats européens dans le domaine de la 
protection des inventions, 
VU l'article 65 de la Convention sur le brevet européen, 
RECONNAISSANT l'importance de l'objectif visant à réduire les coûts liés à la traduction des brevets 
européens, 
SOULIGNANT la nécessité d'une large adhésion à cet objectif, 
DETERMINES à contribuer efficacement à une telle réduction des coûts, 
SONT CONVENUS DES DISPOSITIONS SUIVANTES : 
 
- Article premier - Renonciation aux exigences en matière de traduction 
(1) Tout Etat partie au présent accord ayant une langue officielle en commun avec une des langues 
officielles de l'Office européen des brevets renonce aux exigences en matière de traduction prévues à 
l'article 65, paragraphe 1 de la Convention sur le brevet européen. 
(2) Tout Etat partie au présent accord n'ayant aucune langue officielle en commun avec une des 
langues officielles de l'Office européen des brevets renonce aux exigences en matière de traduction 
prévues à l'article 65, paragraphe 1 de la Convention sur le brevet européen, si le brevet européen a été 
délivré dans la langue officielle de l'Office européen des brevets prescrite par cet Etat, ou traduit dans 
cette langue et fourni dans les conditions prévues à l'article 65, paragraphe 1 de la Convention sur le 
brevet européen. 
(3) Les Etats visés au paragraphe 2 conservent le droit d'exiger qu'une traduction des revendications 
dans une de leurs langues officielles soit fournie dans les conditions prévues à l'article 65, paragraphe 
1 de la Convention sur le brevet européen. 
(4) Le présent accord ne saurait être interprété en vue de restreindre le droit des Etats parties au 
présent accord de renoncer à toute exigence en matière de traduction ou d'appliquer en matière de 
traduction des règles moins contraignantes que celles visées aux paragraphes 2 et 3. 
 
- Article 2 - Traductions en cas de litige 
Le présent accord ne saurait être interprété en vue de restreindre le droit des Etats parties au présent 
accord de prescrire que, en cas de litige relatif à un brevet européen, le titulaire du brevet fournit, à ses 
frais, 
a) à la demande du prétendu contrefacteur, une traduction complète du brevet dans une langue 
officielle de l'Etat où la contrefaçon alléguée du brevet a eu lieu, 
b) à la demande de la juridiction compétente ou d'une autorité quasi juridictionnelle dans le cadre 
d'une procédure, une traduction complète du brevet dans une langue officielle de l'Etat concerné. 
 
- Article 3 - Signature - Ratification 
(1) Le présent accord est ouvert jusqu'au 30 juin 2001 à la signature de tout Etat partie à la Convention 
sur le brevet européen. 
(2) Le présent accord est soumis à ratification. Les instruments de ratification sont déposés auprès du 
gouvernement de la République fédérale d'Allemagne. 
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- Article 4 - Adhésion  
Après l'expiration du délai de signature mentionné à l'article 3, paragraphe 1, le présent accord est 
ouvert a l'adhésion de tout Etat partie à la Convention sur le brevet européen et de tout Etat habilité à 
adhérer à ladite Convention. Les instruments d'adhésion sont déposés auprès du gouvernement de la 
Ré publique fédérale d'Allemagne. 
 
- Article 5 - Interdiction des réserves  
Aucun Etat partie au présent accord ne peut faire de réserves à son égard. 
 
- Article 6 - Entrée en vigueur 
(1) Le présent accord entre en vigueur le premier jour du quatrième mois suivant le dépôt du dernier 
des instruments de ratification ou d'adhésion de huit Etats parties à la Convention sur le brevet 
européen, dont les trois Etats dans lesquels le plus grand nombre de brevets européens a pris effet en 
1999. 
(2) Toute ratification ou adhésion postérieure à l'entrée en vigueur du présent accord prend effet le 
premier jour du quatrième mois suivant le dépôt de 1'instrument de ratification ou d'adhésion. 
 
- Article 7 - Durée de l'accord 
Le présent accord est conclu sans limitation de durée. 
 
- Article 8 - Dénonciation 
Tout Etat partie au présent accord peut à tout moment le dénoncer, dès lors que ce dernier a été en 
vigueur pendant trois ans. La dénonciation est notifiée au gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne. Elle prend effet à l'expiration du délai d'une année à compter de la date de réception de 
cette notification. En ce cas, il n'est pas porté atteinte aux droits acquis antérieurement à la prise d'effet 
de cette dénonciation. 
 
- Article 9 - Champ d'application 
Le présent accord s'applique aux brevets européens pour lesquels la mention de la délivrance a été 
publiée dans le Bulletin européen des brevets, après que l'accord est entré en vigueur pour l'Etat 
concerné. 
 
- Article 10 - Langues de l'accord 
Le présent accord est rédigé en un exemplaire en langues allemande, anglaise et française, qui est 
déposé auprès du gouvernement de la République fédérale d'Allemagne, les trois textes faisant 
également foi. 
 
- Article 11 - Transmissions et notifications 
(1) Le gouvernement de la République fédérale d'Allemagne établit des copies certifiées conformes du 
présent accord et les transmet aux gouvernements des Etats signataires ou adhérents. 
(2) Le gouvernement de la République fédérale d'Allemagne notifie aux gouvernements des Etats 
visés au paragraphe 1 : 
a) Les signatures ; 
b) Le dépôt de tout instrument de ratification ou d'adhésion ; 
c) la date d'entrée en vigueur du présent accord ; 
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d) toute dénonciation reçue en application de l'article 8 et la date à laquelle celle-ci prend effet. 
(3) Le gouvernement de la République fédérale d'Allemagne fait enregistrer le présent accord auprès 
du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies. 
EN FOl DE QUOI les plénipotentiaires désignés à cette fin, après avoir présenté leurs pleins pouvoirs 
reconnus en bonne et due forme, ont signé le présent accord. 
Fait à Londres le dix-sept octobre deux mille en un exemplaire original, en allemand, anglais et 
français, tous les textes faisant également foi. 
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III. Législation et réglementation 
 

A. Code de la propriété intellectuelle 
� Partie législative 

Livre VI - Protection des inventions et des connaissances techniques 
Titre Ier - Brevets d'invention 
Chapitre Ier - Champ d'application 
Section 1 - Généralités 

 

- Article L. 611-1 
(Loi nº 96-1106 du 18 décembre 1996 art. 2 Journal Officiel du 19 décembre 1996) 
   Toute invention peut faire l'objet d'un titre de propriété industrielle délivré par le directeur de 
l'Institut national de la propriété industrielle qui confère à son titulaire ou à ses ayants cause un 
droit exclusif d'exploitation. 
   La délivrance du titre donne lieu à la diffusion légale prévue à l'article L. 612-21. 
   Sous réserve des dispositions des conventions internationales auxquelles la France est partie, les 
étrangers dont le domicile ou l'établissement est situé en dehors du territoire où le présent titre est 
applicable jouissent du bénéfice du présent titre, sous la condition que les Français bénéficient de la 
réciprocité de protection dans les pays dont lesdits étrangers sont ressortissants. 
 
- Article L. 611-2 
   Les titres de propriété industrielle protégeant les inventions sont : 
   1º Les brevets d'invention, délivrés pour une durée de vingt ans à compter du jour du dépôt de 
la demande ; 
   2º Les certificats d'utilité, délivrés pour une durée de six ans à compter du jour du dépôt de la 
demande ; 
   3º Les certificats complémentaires de protection rattachés à un brevet dans les conditions prévues à 
l'article L. 611-3, prenant effet au terme légal du brevet auquel ils se rattachent pour une durée ne 
pouvant excéder sept ans à compter de ce terme et dix-sept ans à compter de la délivrance de 
l'autorisation de mise sur le marché mentionnée à ce même article. 
   Les dispositions du présent livre concernant les brevets sont applicables aux certificats d'utilité à 
l'exception de celles prévues aux articles L. 612-14, L. 612-15 et au premier alinéa de l'article L. 612-
17. Elles le sont également aux certificats complémentaires de protection à l'exception de celles 
prévues aux articles L. 611-12, L. 612-1 à L. 612-10, L. 612-12 à L. 612-15, L. 612-17, L. 612-20, 
L. 613-1 et L. 613-25. 
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Section 3 - Inventions brevetables 
 
- Article L. 611-10 
(Loi nº 2004-1338 du 8 décembre 2004 art. 1 Journal Officiel du 9 décembre 2004) 
   1. Sont brevetables les inventions nouvelles impliquant une activité inventive et susceptibles 
d'application industrielle. 
   2. Ne sont pas considérées comme des inventions au sens du premier alinéa du présent article 
notamment : 
   a) Les découvertes ainsi que les théories scientifiques et les méthodes mathématiques ; 
   b) Les créations esthétiques ; 
   c) Les plans, principes et méthodes dans l'exercice d'activités intellectuelles, en matière de jeu ou 
dans le domaine des activités économiques, ainsi que les programmes d'ordinateurs ; 
   d) Les présentations d'informations. 
   3. Les dispositions du 2 du présent article n'excluent la brevetabilité des éléments énumérés auxdites 
dispositions que dans la mesure où la demande de brevet ou le brevet ne concerne que l'un de ces 
éléments considéré en tant que tel. 
   4. Sous réserve des dispositions des articles L. 611-17, L. 611-18 et L. 611-19, sont brevetables aux 
conditions prévues au 1 les inventions portant sur un produit constitué en totalité ou en partie de 
matière biologique, ou sur un procédé permettant de produire, de traiter ou d'utiliser de la matière 
biologique. 
   Est regardée comme matière biologique la matière qui contient des informations génétiques et peut 
se reproduire ou être reproduite dans un système biologique. 
 
Chapitre II - Dépôt et instruction des demandes 
Section 1 - Dépôt des demandes  
 
- Article L. 612-5 
(Loi nº 2004-1338 du 8 décembre 2004 art. 3 Journal Officiel du 9 décembre 2004) 
   L'invention doit être exposée dans la demande de brevet de façon suffisamment claire et 
complète pour qu'un homme du métier puisse l'exécuter. 
   Lorsqu'une invention impliquant une matière biologique à laquelle le public n'a pas accès ne peut 
être décrite de manière à permettre à l'homme du métier d'exécuter cette invention, sa description n'est 
jugée suffisante que si la matière biologique a fait l'objet d'un dépôt auprès d'un organisme habilité. 
Les conditions d'accès du public à ce dépôt sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
- Article L. 612-6 
   Les revendications définissent l'objet de la protection demandée. Elles doivent être claires et 
concises et se fonder sur la description. 
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Section 3 - Diffusion légale des inventions 
 
- Article L. 612-21 
L'Institut national de la propriété industrielle assure la publication, dans les conditions définies par 
décret en Conseil d'Etat, par mention au Bulletin officiel de la propriété industrielle, par mise à la 
disposition du public du texte intégral ou par diffusion grâce à une banque de données ou à la 
distribution du support informatique : 
   1º Du dossier de toute demande d'un brevet ou d'un certificat d'utilité au terme d'un délai de dix-huit 
mois à compter de sa date de dépôt ou à compter de la date de priorité si une priorité a été 
revendiquée, ou, sur simple requête du demandeur, avant l'expiration de ce délai ; 
   2º De toute demande d'un certificat complémentaire de protection, en annexe à la demande du brevet 
auquel le certificat se rattache, ou si cette dernière demande a déjà été publiée, dès son dépôt, avec 
l'indication dans ce cas du brevet auquel le certificat se rattache ; 
   3º De tout acte de procédure subséquent ; 
   4º De toute délivrance de l'un de ces titres ; 
   5º Des actes mentionnés à l'article L. 613-9 ; 
   6º De la date de l'autorisation mentionnée à l'article L. 611-3 avec l'indication du brevet 
correspondant. 
 
Chapitre III - Droits attachés aux brevets 
Section 1 - Droit exclusif d'exploitation  
 
- Article L. 613-3 
   Sont interdites, à défaut de consentement du propriétaire du brevet : 
   a) La fabrication, l'offre, la mise dans le commerce, l'utilisation ou bien l'importation ou la détention 
aux fins précitées du produit objet du brevet ; 
   b) L'utilisation d'un procédé objet du brevet ou, lorsque le tiers sait ou lorsque les circonstances 
rendent évident que l'utilisation du procédé est interdite sans le consentement du propriétaire du 
brevet, l'offre de son utilisation sur le territoire français ; 
   c) L'offre, la mise dans le commerce ou l'utilisation ou bien l'importation ou la détention aux fins 
précitées du produit obtenu directement par le procédé objet du brevet. 
 
- Article L. 613-4 
   1. Est également interdite, à défaut de consentement du propriétaire du brevet, la livraison ou l'offre 
de livraison, sur le territoire français, à une personne autre que celles habilitées à exploiter l'invention 
brevetée, des moyens de mise en oeuvre, sur ce territoire, de cette invention se rapportant à un élément 
essentiel de celle-ci, lorsque le tiers sait ou lorsque les circonstances rendent évident que ces moyens 
sont aptes et destinés à cette mise en oeuvre. 
   2. Les dispositions du 1 ne sont pas applicables lorsque les moyens de mise en oeuvre sont des 
produits qui se trouvent couramment dans le commerce, sauf si le tiers incite la personne à qui il livre 
à commettre des actes interdits par l'article L. 613-3. 
   3. Ne sont pas considérées comme personnes habilitées à exploiter l'invention, au sens du 1, celles 
qui accomplissent les actes visés aux a, b et c de l'article L. 613-5. 
 
Chapitre IV - Application de conventions internationales 
Section 1 - Brevets européens 
Paragraphe 2 - Effets en France des brevets européens 
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- Article L. 614-7 
   Lorsque le texte, dans lequel l'Office européen des brevets créé par la Convention de Munich 
délivre un brevet européen ou maintient un tel brevet sous une forme modifiée, n'est pas rédigé 
en français, le titulaire du brevet doit fournir à l'Institut national de la propriété industrielle une 
traduction de ce texte dans les conditions et délai déterminés par décret en Conseil d'Etat. Faute de 
satisfaire à cette obligation, le brevet est sans effet. 
 
Chapitre V - Actions en justice 
Section 1 - Actions civiles  
 
- Article L. 615-1 
   Toute atteinte portée aux droits du propriétaire du brevet, tels qu'ils sont définis aux articles L. 613-3 
à L. 613-6, constitue une contrefaçon. 
   La contrefaçon engage la responsabilité civile de son auteur. 
   Toutefois, l'offre, la mise dans le commerce, l'utilisation, la détention en vue de l'utilisation ou la 
mise dans le commerce d'un produit contrefait, lorsque ces faits sont commis par une autre personne 
que le fabricant du produit contrefait, n'engagent la responsabilité de leur auteur que si les faits ont été 
commis en connaissance de cause. 
 
Section 2 - Actions pénales 
 
- Article L. 615-13 
(Loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 322 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 
1994) 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er 
janvier 2002) 
   Sans préjudice, s'il échet, des peines plus graves prévues en matière d'atteinte à la sûreté de l'Etat, 
quiconque a sciemment enfreint une des interdictions portées aux articles L. 612-9 et L. 612-10 est 
puni d'une amende de 4500 euros . Si la violation a porté préjudice à la défense nationale, une peine 
d'emprisonnement de un à cinq ans pourra, en outre, être prononcée. 
 

� Partie réglementaire 

Livre VI - Protection des inventions et des connaissances techniques 
Titre Ier - Brevets d'invention 
Chapitre II - Dépôt et instruction des demandes 
Section 1 - Dépôt des demandes  

 

- Article R. 612-12 
(inséré par Décret nº 95-385 du 10 avril 1995 annexe Journal Officiel du 13 avril 1995) 
   La description comprend : 
   1º L'indication du domaine technique auquel se rapporte l'invention ; 
   2º L'indication de l'état de la technique antérieure, connu du demandeur, pouvant être considérée 
comme utile pour l'intelligence de l'invention et pour l'établissement du rapport de recherche ; les 
documents servant à refléter l'état de la technique antérieure sont, autant que possible, cités ; 
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   3º Un exposé de l'invention, telle que caractérisée dans les revendications, permettant la 
compréhension du problème technique ainsi que la solution qui lui est apportée ; sont indiqués, le cas 
échéant, les avantages de l'invention par rapport à l'état de la technique antérieure ; 
   4º Une brève description des dessins, s'il en existe ; 
   5º Un exposé détaillé d'au moins un mode de réalisation de l'invention ; l'exposé est en principe 
assorti d'exemples et de références aux dessins, s'il en existe ; 
   6º L'indication de la manière dont l'invention est susceptible d'application industrielle, si cette 
application ne résulte pas à l'évidence de la description ou de la nature de l'invention. 
 
- Article R. 612-16 
(inséré par Décret nº 95-385 du 10 avril 1995 annexe Journal Officiel du 13 avril 1995) 
   Les revendications définissent l'objet de la protection demandée en indiquant les 
caractéristiques techniques de l'invention. Une revendication ne peut, sauf absolue nécessité, se 
fonder pour exprimer les caractéristiques techniques de l'invention, sur de simples références à la 
description ou aux dessins. 
 
Section 3 - Diffusion légale des inventions 
 
- Article R. 612-75 
(inséré par Décret nº 95-385 du 10 avril 1995 annexe Journal Officiel du 13 avril 1995) 
   Les textes des brevets sont publiés in extenso et conservés à l'Institut national de la propriété 
industrielle. 
   Les dossiers des demandes de brevet sont conservés par l'Institut national de la propriété industrielle 
jusqu'au terme d'un délai de dix ans après l'extinction des droits attachés aux brevets. 
   Les pièces originales des descriptions et des dessins des brevets non imprimés avant le 11 avril 1902 
restent déposées à l'Institut national de la propriété industrielle. 
 

B. Nouveau code de procédure civile 
 
Livre I - Dispositions communes à toutes les juridictions 
Titre I - Dispositions liminaires 
Chapitre I - Les principes directeurs du procès 
Section IX - Les débats 
 
- Article 23 
   Le juge n'est pas tenu de recourir à un interprète lorsqu'il connaît la langue dans laquelle s'expriment 
les parties. 
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IV. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

A. Sur la langue française 
- Décision n° 94-345 DC du 29 juillet 1994, cons. 5 à 10 - 
Loi relative à l'emploi de la langue française 
5. Considérant que s'il incombe au législateur, compétent, aux termes de l'article 34 de la Constitution, 
pour fixer « les règles concernant les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux 
citoyens pour l'exercice des libertés publiques », d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de 
libre communication et de la liberté de parler, d'écrire et d'imprimer, il ne saurait le faire, s'agissant 
d'une liberté fondamentale, d'autant plus précieuse que son existence est une des garanties essentielles 
du respect des autres droits et libertés, qu'en vue d'en rendre l'exercice plus effectif ou de le concilier 
avec d'autres règles ou principes de valeur constitutionnelle ;  
 
6. Considérant qu'au nombre de ces règles, figure celle posée par l'article 2 de la Constitution 
qui dispose : « La langue de la République est le français » ; qu'il incombe ainsi au législateur 
d'opérer la conciliation nécessaire entre ces dispositions d'ordre constitutionnel et la liberté de 
communication et d'expression proclamée par l'article 11 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ; que cette liberté implique le droit pour chacun de choisir les termes jugés par 
lui les mieux appropriés à l'expression de sa pensée ; que la langue française évolue, comme toute 
langue vivante, en intégrant dans le vocabulaire usuel des termes de diverses sources, qu'il s'agisse 
d'expressions issues de langues régionales, de vocables dits populaires, ou de mots étrangers ; 
 
7. Considérant qu'il était loisible au législateur d'imposer dans les cas et conditions qu'il a prévus 
l'usage de la langue française, ce qui n'exclut pas l'utilisation de traductions ; 
 
8. Considérant que s'agissant du contenu de la langue, il lui était également loisible de prescrire, 
ainsi qu'il l'a fait, aux personnes morales de droit public comme aux personnes de droit privé 
dans l'exercice d'une mission de service public l'usage obligatoire d'une terminologie officielle ; 
 
9. Considérant que toutefois, eu égard à la liberté fondamentale de pensée et d'expression 
proclamée par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, il ne pouvait 
imposer, sous peine de sanctions, pareille obligation aux organismes et services de radiodiffusion 
sonore et télévisuelle qu'ils soient publics ou privés ; 
 
10. Considérant par ailleurs que le législateur ne pouvait de même sans méconnaître l'article 11 
précité de la Déclaration de 1789 imposer à des personnes privées, hors l'exercice d'une mission 
de service public, l'obligation d'user, sous peine de sanctions, de certains mots ou expressions 
définis par voie réglementaire sous forme d'une terminologie officielle ; 
 
- Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996, cons. 88 à 94 - 
Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie française 
- SUR LE TITRE VII RELATIF A L'IDENTITE CULTURELLE : 
 
88. Considérant que le titre VII comporte deux articles, le premier relatif notamment à la langue 
tahitienne et aux langues polynésiennes, le second à la création d'un collège d'experts en matière 
foncière ; 
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89. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 115 : « Le français étant la langue 
officielle, la langue tahitienne et les autres langues polynésiennes peuvent être utilisées » ; 
 
90. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Constitution : « La langue de la République est 
le français » ; 
 
91. Considérant qu'eu égard à cette disposition, la référence faite par l'article 115, premier 
alinéa, au français en qualité de « langue officielle », doit s'entendre comme imposant en 
Polynésie française l'usage du français aux personnes morales de droit public et aux personnes 
de droit privé dans l'exercice d'une mission de service public, ainsi qu'aux usagers dans leurs 
relations avec les administrations et services publics ; que toute autre interprétation serait 
contraire à l'article 2 de la Constitution ; 
 
92. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 115 prévoit l'enseignement de la langue tahitienne 
dans le cadre de l'horaire normal des écoles maternelles et primaires ainsi que dans les établissements 
du second degré ; qu'un tel enseignement ne saurait toutefois sans méconnaître le principe d'égalité 
revêtir un caractère obligatoire pour les élèves ; qu'il ne saurait non plus avoir pour objet de soustraire 
les élèves scolarisés dans les établissements du territoire aux droits et obligations applicables à 
l'ensemble des usagers des établissements qui assurent le service public de l'enseignement ou sont 
associés à celui-ci ; que, sous ces réserves, cet article n'est contraire à aucun principe ni à aucune règle 
de valeur constitutionnelle ; 
 
93. Considérant que le troisième alinéa de l'article 115 prévoit que la langue tahitienne peut être 
remplacée dans certaines écoles maternelles et primaires et dans les établissements du second degré 
par l'une des autres langues polynésiennes ; que sous les mêmes réserves que celles énoncées ci-
dessus, cette disposition est conforme à la Constitution ; 
 
94. Considérant que le législateur a pu sans méconnaître la Constitution prévoir au quatrième alinéa de 
l'article 115 que l'étude et la pédagogie de la langue et de la culture tahitiennes sont enseignées à 
l'école normale de la Polynésie française ; 
 
- Décision n° 99-412 DC du 15 juin 1999, cons. 7 à 13 - 
Charte européenne des langues régionales ou minoritaires 
7. Considérant, d'autre part, que la liberté proclamée par l'article 11 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789, aux termes duquel : « La libre communication des pensées et des 
opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, 
imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi », doit 
être conciliée avec le premier alinéa de l'article 2 de la Constitution selon lequel « La langue de 
la République est le français » ; 
 
8. Considérant qu'en vertu de ces dispositions, l'usage du français s'impose aux personnes 
morales de droit public et aux personnes de droit privé dans l'exercice d'une mission de service 
public ; que les particuliers ne peuvent se prévaloir, dans leurs relations avec les administrations 
et les services publics, d'un droit à l'usage d'une langue autre que le français, ni être contraints à 
un tel usage ; que l'article 2 de la Constitution n'interdit pas l'utilisation de traductions ; que son 
application ne doit pas conduire à méconnaître l'importance que revêt, en matière 
d'enseignement, de recherche et de communication audiovisuelle, la liberté d'expression et de 
communication ; 
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- SUR LA CONFORMITÉ DE LA CHARTE À LA CONSTITUTION : 
 
9. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de son préambule, la Charte reconnaît à 
chaque personne « un droit imprescriptible » de « pratiquer une langue régionale ou minoritaire 
dans la vie privée et publique » ; qu'aux termes de l'article 1 (a) de la partie I : « par l'expression 
"langues régionales ou minoritaires", on entend les langues : i) pratiquées traditionnellement sur un 
territoire d'un État par des ressortissants de cet État qui constituent un groupe numériquement inférieur 
au reste de la population de l'État ; et ii) différentes de la (des) langue(s) officielle(s) de cet État », 
exception faite des dialectes de la langue officielle et des langues des migrants ; que, par « territoire 
dans lequel une langue régionale ou minoritaire est pratiquée », il convient d'entendre, aux termes de 
l'article 1 (b), « l'aire géographique dans laquelle cette langue est le mode d'expression d'un nombre de 
personnes justifiant l'adoption des différentes mesures de protection et de promotion » prévues par la 
Charte ; qu'en vertu de l'article 7 . 

1) : « les Parties fondent leur politique, leur législation et leur pratique sur les objectifs et 
principes » que cet article énumère ; qu'au nombre de ces objectifs et principes figurent notamment 
« le respect de l'aire géographique de chaque langue régionale ou minoritaire, en faisant en sorte que 
les divisions administratives existant déjà ou nouvelles ne constituent pas un obstacle à la promotion 
de cette langue... », ainsi que « la facilitation et/ou l'encouragement de l'usage oral et écrit des langues 
régionales ou minoritaires dans la vie publique et dans la vie privée » ; que, de surcroît, en application 
de l'article 7 . 

4), « les Parties s'engagent à prendre en considération les besoins et les vœux exprimés par les 
groupes pratiquant ces langues » en créant, si nécessaire, des « organes chargés de conseiller les 
autorités » sur ces questions ; 
 
10. Considérant qu'il résulte de ces dispositions combinées que la Charte européenne des langues 
régionales ou minoritaires, en ce qu'elle confère des droits spécifiques à des « groupes » de locuteurs 
de langues régionales ou minoritaires, à l'intérieur de « territoires » dans lesquels ces langues sont 
pratiquées, porte atteinte aux principes constitutionnels d'indivisibilité de la République, d'égalité 
devant la loi et d'unicité du peuple français ;  
 
11. Considérant que ces dispositions sont également contraires au premier alinéa de l'article 2 de 
la Constitution en ce qu'elles tendent à reconnaître un droit à pratiquer une langue autre que le 
français non seulement dans la « vie privée » mais également dans la « vie publique », à laquelle 
la Charte rattache la justice et les autorités administratives et services publics ;  
 
12. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions précitées de la Charte sont contraires à la 
Constitution ; 
 
13. Considérant que n'est contraire à la Constitution, eu égard à leur nature, aucun des autres 
engagements souscrits par la France, dont la plupart, au demeurant, se bornent à reconnaître des 
pratiques déjà mises en oeuvre par la France en faveur des langues régionales ; 
 
- Décision n° 2001-452 DC du 6 décembre 2001, cons. 14 à 18 - 
Loi portant mesures urgentes de réformes à caractère économique et financier 
- SUR L'ARTICLE 27 : 
 
14. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 412-1 du code monétaire et financier : 
« les personnes qui procèdent à une opération par appel public à l'épargne doivent, au préalable, 
publier et tenir à la disposition de toute personne intéressée un document destiné à l'information du 
public, portant sur le contenu et les modalités de l'opération qui en fait l'objet, ainsi que sur 
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l'organisation, la situation financière et l'évolution de l'activité de l'émetteur, dans des conditions 
prévues par un règlement de la commission des opérations de bourse » ; que les dispositions ajoutées à 
cet alinéa par le 2° du I de l'article 27 de la loi déférée ont pour objet de permettre, dans les cas définis 
par le même règlement de la commission des opérations de bourse, la rédaction de ce document 
d'information dans une « langue usuelle en matière financière » autre que le français ; que ce 
« prospectus » doit être alors accompagné d'un résumé rédigé en français, dans les conditions 
déterminées par ledit règlement ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 621-8 du code 
monétaire et financier : « Le projet de document mentionné à l'article L. 412-1 est soumis au visa 
préalable de la commission des opérations de bourse, qui indique les énonciations à modifier ou les 
informations complémentaires à insérer » ; 
 
15. Considérant que les auteurs des saisines émettent plusieurs griefs à l'encontre du 2° du I de l'article 
27 ; qu'ils soutiennent, en premier lieu, qu'il ouvrirait aux personnes privées le droit d'utiliser une 
langue autre que le français dans leurs relations avec une autorité administrative, en violation de 
l'article 2 de la Constitution ; que se poserait également, à cet égard, « la question de la langue de 
référence en cas de contentieux » porté devant une juridiction française ; qu'en deuxième lieu, il 
méconnaîtrait le principe d'égalité en établissant « une distinction selon l'aptitude des investisseurs 
potentiels à comprendre une langue étrangère » ; qu'enfin, il porterait au droit des citoyens à 
l'information une atteinte contraire à l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; 
 
16. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 2 de la 
Constitution : « La langue de la République est le français » ; qu'en vertu de ces dispositions, 
l'usage du français s'impose aux personnes morales de droit public et aux personnes de droit 
privé dans l'exercice d'une mission de service public ; que les particuliers ne peuvent se 
prévaloir, dans leurs relations avec les administrations et les services publics, d'un droit à 
l'usage d'une langue autre que le français, ni être contraints à un tel usage ; que l'article 2 de la 
Constitution n'interdit pas l'utilisation de traductions ;  
 
17. Considérant que le prospectus mentionné par l'article L. 412-1 du code monétaire et 
financier est établi par des personnes procédant à une opération par appel public à l'épargne et destiné 
à l'information des investisseurs potentiels ; que ce prospectus s'inscrit ainsi dans des relations de 
droit privé ; que le pouvoir de réglementation et de contrôle conféré par la loi à la commission des 
opérations de bourse ne change pas la nature juridique de ce document ; qu'en autorisant, pour son 
établissement, l'emploi d'une « langue usuelle en matière financière », le législateur, qui a 
entendu tenir compte des engagements communautaires de la France et des pratiques ayant 
cours au sein des marchés internationaux, ne confère pas pour autant aux intéressés le droit 
d'utiliser une langue autre que le français dans leurs relations avec la commission des opérations 
de bourse ni, en cas de litige, avec les juridictions nationales ; que, par suite, le grief tiré d'une 
atteinte à l'article 2 de la Constitution est inopérant ; 
 
18. Considérant, en deuxième lieu, que le 2° du I de l'article 27 de la loi déférée se borne à permettre 
que le public soit informé, dans les cas et conditions déterminés par la commission des opérations de 
bourse, par un écrit rédigé dans une langue usuelle en matière financière autre que le français ; qu'il 
n'est pas par lui-même contraire au principe d'égalité devant la loi ; qu'il appartiendra toutefois 
à la commission des opérations de bourse, tant dans l'exercice de son pouvoir réglementaire que 
dans l'octroi de son visa, de veiller au respect de ce principe et, en particulier, en application de 
l'article L. 412-1 du code monétaire et financier, de s'assurer que le résumé comporte les données 
essentielles relatives au « contenu » et aux « modalités de l'opération », ainsi qu'à « l'organisation, la 
situation financière et l'évolution de l'activité de l'émetteur » ; 
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- Décision n° 2001-456 DC du 27 décembre 2001, cons. 48 à 52 - 
Loi de finances pour 2002 
- SUR L'ARTICLE 134 : 
 
48. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 2 de la Constitution : « La langue 
de la République est le français » ; qu'en vertu de ces dispositions, l'usage du français s'impose 
aux personnes morales de droit public et aux personnes de droit privé dans l'exercice d'une 
mission de service public ; que les particuliers ne peuvent se prévaloir, dans leurs relations avec 
les administrations et les services publics, d'un droit à l'usage d'une langue autre que le français, 
ni être contraints à un tel usage ;  
 
49. Considérant que, si, pour concourir à la sauvegarde des langues régionales, l'État et les 
collectivités territoriales peuvent apporter leur aide aux associations ayant cet objet, il résulte des 
termes précités de l'article 2 de la Constitution que l'usage d'une langue autre que le français ne peut 
être imposé aux élèves des établissements de l'enseignement public ni dans la vie de l'établissement, ni 
dans l'enseignement des disciplines autres que celles de la langue considérée ; 
 
50. Considérant que l'article 134 de la loi de finances pour 2002 autorise la nomination et la 
titularisation des personnels enseignants en fonction dans les établissements d'enseignement privés du 
premier et du second degré gérés par l'association « Diwan » dans l'hypothèse où ces établissements 
seraient intégrés dans l'enseignement public en application de l'article L. 442-4 du code de 
l'éducation ; qu'il prévoit également qu'à la date de cette intégration, les personnels non enseignants 
pourront devenir contractuels de droit public ; 
 
51. Considérant que la caractéristique des établissements gérés par l'association « Diwan », ainsi qu'il 
ressort de l'exposé des motifs de cet article, est de pratiquer l'enseignement dit « par immersion 
linguistique », méthode qui ne se borne pas à enseigner une langue régionale, mais consiste à utiliser 
celle-ci comme langue d'enseignement général et comme langue de communication au sein de 
l'établissement ; 
 
52. Considérant que l'article 134 n'a pas pour objet et ne saurait avoir pour effet de décider du principe 
de l'intégration de tels établissements dans l'enseignement public ; qu'il appartiendra aux autorités 
administratives compétentes, sous le contrôle du juge, de se prononcer, dans le respect de 
l'article 2 de la Constitution et des dispositions législatives en vigueur, sur une demande 
d'intégration ; que, sous cette réserve, l'article 134 n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

B. Sur l’objectif d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi 
 
- Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006, cons. 9 - 
Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans la société de l'information 
. En ce qui concerne l'objectif d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi : 
 
9. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la 
Constitution et, en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 
4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des 
dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; qu'il doit en effet prémunir les 
sujets de droit contre une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans 
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reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la 
détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ; 
 

C. Sur le principe d’égalité 
 
- Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003, cons. 37 et 38 - 
Loi de finances pour 2004 
37. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen : « La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de 
traiter de la même façon des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte 
pas pour autant qu'il oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations 
différentes ; 
 
38. Considérant, dès lors, que le législateur a pu, sans méconnaître le principe d'égalité, prévoir que le 
fonds de financement de la protection complémentaire de la couverture universelle du risque maladie 
attribuera aux organismes de sécurité sociale et aux organismes de protection sociale complémentaire 
une dotation forfaitaire d'un montant identique par personne prise en charge ; que, par suite, la 
disposition critiquée ne méconnaît pas le principe d'égalité ; 
 

D. Sur le principe de légalité des délits et des peines et de non 
rétroactivité de la loi répressive plus sévère 

 
- Décision n° 2005-527 DC du 8 décembre 2005, cons. 12 - 
Loi relative au traitement de la récidive des infractions pénales 
12. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que le principe de non-
rétroactivité de la loi répressive plus sévère ne s'applique qu'aux peines et aux sanctions ayant le 
caractère d'une punition ; 
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V. Procédure de délivrance d’un brevet européen : 
tableaux et schémas 

 

A. Brevet européen : procédure unifiée d’examen et de 
délivrance1

 
 

 
 

B. Règles linguistiques actuellement en vigueur aux différents 
stades de la procédure d’un brevet européen2

 

                                                      
1 Schéma extrait du rapport n° 377 du Sénat, « L’utilisation des brevets par les entreprises françaises », 2001, 
p. 118 
2 Tableau extrait du rapport d’information n° 3093 de l’Assemblée nationale, « L’avenir du brevet en Europe », 
2006, p. 40 
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VI. Avis du Conseil d’Etat 
 
- Assemblée générale (Section de l’intérieur), Avis n° 365281 – 21 septembre 2000 
Projet d’accord sur l’application de l’article 65 de la Convention de Munich relative à la délivrance 
de brevets européens – Pas d’exigence de la traduction complète en français sauf en cas de litige – 
Absence de contradiction de l’accord avec l’article 2 de la Constitution. 
 
Le Conseil d’État, saisi par le Premier ministre d’une demande d’avis relative à la signature d’un 
projet d’accord sur l’application de l’article 65 de la Convention sur la délivrance de brevets 
européens faite à Munich le 5 octobre 1973 et plus particulièrement sur la question de savoir si serait 
contraire à la Constitution le fait pour la France de renoncer, sauf en cas de litige, à l’exigence d’une 
traduction complète en français par l’Institut national de la propriété industrielle des brevets européens 
et si, dans l’affirmative, la France pourrait faire disparaître cette contrariété en incorporant dans le 
texte de l’accord une stipulation habilitant les États à instaurer, sous leur propre responsabilité, un 
système de traduction des brevets qui serait, dans le cas de la France, confié à l’Institut national de la 
propriété industrielle par une loi qui serait adoptée en même temps que la loi autorisant la ratification 
dudit accord. 
 
Vu la Constitution du 4 octobre 1958, notamment son article 2 ; 
Vu la Convention sur la délivrance de brevets européens, modifiée, faite à Munich le 5 octobre 1973, 
publiée par le décret n° 77-1151 du 27 septembre 1977, ensemble le projet d’accord sur l’application 
de l’article 65 de ladite convention ; 
Vu le Code de la propriété intellectuelle, notamment ses articles L. 411-1 et suivants et L. 614-1 et 
suivants ; 
Vu la loi n° 94-665 du 4 août 1994 relative à l’emploi de la langue française, modifiée par la loi n° 96-
597 du 2 juillet 1996 ; 
 
Est d’avis qu’il y a lieu de répondre aux questions posées dans le sens des observations suivantes : 
 
1. Aux termes de l’article 2 de la Constitution, dans sa rédaction issue de la loi constitutionnelle n° 92-
554 du 25 juin 1992 : « La langue de la République est le français » ; 
– aux termes de l’article 14 de la Convention susvisée du 5 octobre 1973 : 
« 1. Les langues officielles de l’Office européen des brevets sont l’allemand, l’anglais et le français. 
Les demandes de Brevet européen sont déposées dans une de ces langues ;... 7. Les fascicules de 
Brevet européen sont publiés dans la langue de la procédure ; ils comportent une traduction des 
revendications dans les deux autres langues officielles de l’Office européen des brevets... » ; 
– aux termes de l’article 64 de la même convention ; 
« Droits conférés par le Brevet européen /1. ... le Brevet européen confère à son titulaire, à compter du 
jour de la publication de la mention de sa délivrance et dans chacun des États contractants pour 
lesquels il a été délivré, les mêmes droits que lui conférait un brevet national délivré dans cet État... /3. 
Toutes contrefaçon du Brevet européen est appréciée conformément aux dispositions de la législation 
nationale » ; 
– aux termes de l’article 65 de la même convention : 
« Traduction du fascicule du Brevet européen. 1. Tout État contractant peut prescrire, lorsque le texte 
dans lequel l’Office européen des brevets envisage de délivrer un Brevet européen pour cet État ou de 
maintenir pour ledit État un Brevet européen sous sa forme modifiée n’est pas rédigé dans une des 
langues officielles de l’État considéré, que le demandeur ou le titulaire du brevet doit fournir au 
service central de la propriété industrielle une traduction de ce texte dans l’une de ces langues 
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officielles, à son choix ou, dans la mesure où l’État en question a imposé l’utilisation d’une langue 
officielle déterminée, dans cette dernière langue.../3. Tout État contractant peut prescrire que, si les 
dispositions adoptées en vertu des paragraphes 1 et 2 ne sont pas observées, le Brevet européen est, 
dès l’origine, réputé sans effet dans cet État » ; 
– aux termes de l’article 1er du projet d’accord sur l’application de l’article 65 de la convention 
susvisée du 5 octobre 1973 : 
« 1. Tout État partie au présent accord ayant une langue officielle en commun avec une des langues 
officielles de l’Office européen des brevets renonce aux exigences en matière de traduction prévues à 
l’article 65, paragraphe 1... 4.- Le présent accord ne saurait être interprété en vue de restreindre le droit 
des États parties au présent accord de renoncer à toute exigence en matière de traduction... » ; 
– aux termes de l’article 2 du même projet d’accord : 
« Le présent accord ne saurait être interprété en vue de restreindre le droit des États parties au présent 
accord de prescrire que, en cas de litige relatif à un brevet européen, le titulaire du brevet fournit, à ses 
frais, 
a) à la demande du prétendu contrefacteur, une traduction complète du brevet dans une langue 
officielle de l’État où la contrefaçon alléguée du brevet a eu lieu, 
b) à la demande de la juridiction compétente ou d’une autorité quasi-juridictionnelle dans le cadre 
d’une procédure, une traduction complète du brevet dans une langue officielle de l’État concerné. » 
 
2. Il ressort des dispositions précitées de la Constitution, telles qu’elles ont été interprétées par les 
décisions du Conseil constitutionnel n° 96-373 DC du 9 avril 1996 et n° 99-412 DC du 15 juin 1999, 
que l’usage du français s’impose aux personnes morales de droit public et aux personnes de droit privé 
dans l’exercice d’une mission de service public et que les particuliers ne peuvent se prévaloir, dans 
leurs relations avec les administrations et les services publics, d’un droit à l’usage d’une langue autre 
que le français, ni être contraints à un tel usage. 
 
L’article 1er du projet d’accord sur l’application de l’article 65 de la Convention sur la délivrance des 
Brevets européens a pour seul effet de faire renoncer la France à la faculté offerte par ledit article 65 
de prescrire au demandeur ou au titulaire d’un Brevet européen de fournir une traduction de ce texte 
en français. Aucune des stipulations de ce projet d’accord n’a pour objet ni pour effet d’obliger ni les 
personnes morales de droit public ni les personnes de droit privé dans l’exercice d’une mission de 
service public français à utiliser une langue autre que le français ; elles ne confèrent pas aux 
particuliers dans leur relations avec les administrations et services publics français en particulier 
l’institut national de la propriété industrielle dans l’exercice de la mission dont il est investi par la loi 
nationale, un droit à l’usage d’une langue autre que le français. 
 
Il suit de là qu’en lui-même l’article 1er du projet d’accord n’est pas contraire à l’article 2 de la 
Constitution. 
 
De même l’article 2 du projet d’accord qui prévoit, en cas de litige en France, la fourniture, par le 
titulaire du Brevet européen, à ses frais, d’une traduction complète de son Brevet à la demande du 
contrefacteur présumé ou du juge compétent satisfait aux exigences de l’article 2 de la Constitution. 
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